( Modèle (
ACCORD DE PROJET entre
 le promoteur privé/le bénéficiaire de la subvention et le promoteur du projet local
Le promoteur privé est tenu de conclure avec le promoteur du projet local un accord de projet (cf. point 3.5 des directives de subvention de projets et programmes d’importance pour le développement prenant effet le 01/01/2016 et point 9 des dispositions annexes).

L’accord de projet est à conclure après la signature du contrat d’acheminement d’ Engagement Global gGmbH (EG), avant que le projet ne commence et avant le premier appel de fonds.

Le présent accord de projet contient tous les aspects essentiels à respecter par le promoteur du projet local pendant l’exécution du projet et la comptabilité suivant les directives de promotion et ses dispositions annexes. Cet accord doit être considéré comme un outil de travail et une base pour formuler un accord individualisé et adapté à chaque projet.

En fonction du projet, certains points du présent modèle peuvent être supprimés. Il faut tenir compte du fait que la notification de la subvention du Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (BMZ) ou le contrat d’acheminement d’Engagement Gobal gGmH peuvent contenir des obligations qui devront éventuellement être intégrées dans l’accord (par ex. présentation des pièces justificatives originales ou rapport d’un expert-comptable reconnu).

Des règlements supplémentaires, relatifs à l’exécution du projet ou la comptabilité et jugés importants, peuvent bien entendu être ajoutés (par ex. une obligation de traduction des pièces justificatives en l’une des quatre langues officielles, des obligations de déclaration spécifiques ou le volume des rapports de comptabilité pour les preuves intermédiaires annuelles).
Accord de projet
entre

……………..…...… [nom du promoteur privé], dénommé(e) ci-après ………..… [nom en abrégé] 
……………….….… [adresse postale]  

représenté(e) par ……………..….. [représentant(e)]  
et

………...… [nom du promoteur du projet local], dénommé(e) ci-après ………..… [nom en abrégé]
………………….… [adresse postale]  

représenté(e) par ……………..….. [représentant(e)]  
Les deux parties ont convenu ce qui suit :

1.  Finalité du projet

……………..…...… [nom du promoteur privé] coopérera avec ………...… [nom du promoteur du projet local] dans le cadre du projet ………...… [nom du projet] pendant la période d’éligibilité, comprise entre ………………….... [jj.mm.aa] et ……………………... [jj.mm.aa].
Objectifs du projet, groupes cibles, activités :
2.
Financement

Sur la base du plan de financement du ………...… [nom du promoteur du projet local] reçoit de ……………..…...… [nom du promoteur privé] un montant jusqu’à concurrence de ….....€ pour l’exécution du projet. Cette somme proviendra des fonds personnels de ……………..…...… [nom du promoteur privé] à hauteur de .....€ maximum, ainsi que de fonds accordés par le Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (BMZ) à hauteur de ….. € maximum.  ………...… [nom du promoteur du projet local] participera au projet à hauteur de ….. €. Le coût total du projet se chiffre  à .....€ maximum. 

Cet accord se base sur le plan de financement, joint en annexe 1, que les deux parties considèrent comme contraignant. Si cela s'avère indispensable à la réalisation de l'objectif du projet, ………...… [nom du promoteur du projet local] peut augmenter séparément et jusqu'à concurrence de 30 % des postes de dépenses, figurant au plan de financement, en débitant d'autres postes. Les augmentations dépassant ce montant ainsi que toute modification apportée au cadre estimatif détaillé doivent recevoir au préalable l'approbation de  ……………………. [nom du promoteur privé].
3.  Appel de fonds


……………………. [nom du promoteur privé] se déclare disposé à débloquer par avance la contribution financière pour couvrir les besoins pendant une période de ….. mois en fonction de l'avancement du projet. Au cas où la contribution rapporterait, avant son utilisation dans le cadre du projet, des intérêts sur le compte de ……………....… [nom du promoteur du projet local], ceux-ci, après concertation avec ……………………. [nom du promoteur privé], pourront être utilisés pour couvrir les dépenses supplémentaires importantes au développement du projet. Si tel n'est pas le cas, les intérêts seront imputables au volume de la contribution.

……………....… [nom du promoteur du projet local] ne pourra demander à ……………………. [nom du promoteur privé] le versement de ces fonds que dans la mesure où ils sont utilisés pour régler au cours des .... prochains mois des versements venant à échéance.

4.
Obligations d’information

……………....… [nom du promoteur du projet local] informera sans délai ……………………. [nom du promoteur privé], dans le cas où :
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
la finalité du projet ou des circonstances  essentielles à l'octroi de la contribution financière changeraient ou n'existeraient plus ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
il entendrait procéder à d'importantes modifications concernant la conception du projet ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
l'objectif du projet ne pourrait être atteint ou dans le cas où l'exécution du projet serait entravée ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
il recevrait, outre la subvention accordée par ……………………. [nom du promoteur privé], d'autres fonds pour le financement du même projet ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les dépenses totales prévues diminueraient ou augmenteraient ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les fonds mis à disposition pour satisfaire les besoins d'une période de ..... mois
 ne pourraient être dépensés ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
des terrains, bâtiments, objets et, le cas échéant, des fonds de crédit à inventorier ne seraient plus utilisés ou nécessaires aux fins du projet avant l'expiration de la période convenue pour leur utilisation.  
5.
Gestion des fonds et passation de marchés

……………....… [nom du promoteur du projet local] utilisera les fonds alloués de façon efficace et économe. Les versements effectués avant la réalisation des prestations de contreparties peuvent uniquement être convenus ou effectués dans le cas où un tel procédé serait d'usage ou justifié par des circonstances particulières. En ce cas, une mention spéciale devra être insérée dans les justificatifs des dépenses effectuées.

La passation de marchés de fournitures ou de services (par ex. achat de biens, prestations de services, adjudication de travaux de construction) doit se faire en règle générale conformément aux mécanismes de concurrence (appel de trois offres si possible, sélection de l’offre la plus rentable, documentation de la comparaison des prix). En cas d'équivalence des offres soumises par les pays industrialisés avec celles présentées par ……………....… [nom du promoteur du pays partenaire] ou d'autres pays en voie de développement, la priorité sera accordée à ces derniers.
6.
Inventaire
Tout terrain, bâtiment et objet financé par la subvention de ……………………. [nom du promoteur privé] devient la propriété de ceux ……………....… [nom du promoteur du projet local / éventuellement groupe cible] à qui ils doivent être transférés conformément à la finalité du projet. Celui-ci dressera un inventaire de tous les objets financés par la subvention et dont la valeur dépasse 410 € et s'engagera à utiliser ces objets uniquement pour des activités liées au projet. Ce n'est qu'avec l'approbation de ……………………. [nom du promoteur privé] que les objets peuvent être utilisés à d'autres fins ; si tel n'est pas le cas, ……………....… [nom du promoteur du projet local] versera une quote-part à titre de compensation basée sur la valeur commerciale.

Cette compensation de valeur ne devra plus être versée, si :

SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
30 ans se sont écoulés depuis l’achat des objets et depuis l'acquisition ou l'achèvement des bâtiments, terrains ou d'autres installations dont la valeur d'achat dépasse 50.000 € ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
5 ans se sont écoulés depuis l'acquisition d'objets ayant une vie utile supérieure à 1 an et dont la valeur d'achat dépasse 5 000 € ou depuis l’acquisition ou l’achèvement de terrains et de bâtiments dont la valeur d'achat dépasse 5 000 € ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
2 ans se sont écoulés depuis l'acquisition d'objets ayant une vie utile supérieure à 1 an et dont la valeur d'achat s’élève  à un montant entre 410 € et 5 000 €.

Toute indemnité accordée en cas de changement involontaire d’affection devra être transférée à (nom du promoteur privé).
Indépendamment de la valeur d’achat, les immeubles financés par la contribution financière de ……………………. [nom du promoteur privé] ne peuvent être vendus par leurs propriétaires qu’après un délai de dix ans suivant leur acquisition. ……………....… [nom du promoteur du projet local] conclut une disposition contractuelle à ce titre avec chaque propriétaire.

7.
Comptabilité et rapports 

……………....… [nom du promoteur du projet local] comptabilisera toutes les recettes et dépenses du projet et conservera les livres, pièces justificatives et tous les documents liés à la subvention pendant 5 ans à partir de la remise du rapport final, étant entendu que la comptabilité se fera conformément aux règles comptables universellement acceptées. La conversion des fonds de subvention en monnaie locale sera justifiée par des justificatifs officiels de change. Les dispositions valables en matière de devises seront à cet égard respectées. Les recettes et dépenses devront être justifiées. Les  justificatifs des dépenses effectuées devront clairement indiquer le destinataire, la raison du paiement, la preuve du paiement et la date ainsi qu'un signe caractéristique au projet (par ex. numéro de projet d’Engagement Global gGmbH ou désignation du projet).

……………....… [nom du promoteur du projet local] soumettra le 31 mars de chaque à ……………………. [nom du promoteur privé] un rapport financier faisant état de l'année civile écoulée et comportant une ventilation complète des recettes et des dépenses conformément au schéma du plan de financement. Les justificatifs des dépenses effectuées – ordonnés chronologiquement conformément au schéma du plan de financement et regroupés selon les différents postes – ainsi que les justificatifs de change seront joints au rapport financier. Les offres obtenues lors de la passation de marchés de fournitures et de services (voir Point 5) seront également à rendre avec le rapport financier. 
Dans la mesure où des experts-comptables indépendants seront appelés à procéder à la vérification des comptes, ils devront être choisis d'un commun accord entre ……………………. [nom du promoteur privé] et ……………....… [nom du promoteur du projet local]. En principe, la compétence d’expert-comptable indépendant reconnu doit être confirmée par l’Ambassade allemande ou par une institution officielle dans le pays partenaire (par ex. la Chambre de Commerce). Les experts-comptables seront tenus de rédiger leurs rapports conformément au modèle indiqué en annexe 2 du présent accord de projet. À cette fin, ……………....… [nom du promoteur du projet local] met à leur disposition toute la documentation requise (demande de projet, accord de projet avec le plan de financement et, éventuellement, les modifications du plan de financement ainsi que toutes les pièces justificatives).

Un inventaire actualisé doit être présenté chaque année en même temps que le rapport annuel sur l'utilisation des fonds de projet.

……………....… [nom du promoteur du projet local] soumettra au ……………………. [nom du promoteur privé] le 31 mars de chaque année un rapport sur le déroulement du projet pendant l'année écoulée. Ce rapport comparera le déroulement du projet avec l'objectif prévu. Ainsi,  les activités initialement prévues sont confrontées aux activités effectuées au moment du rapport et les succès et les échecs ainsi que les obstacles et les mesures susceptibles de les surmonter sont exposés. 
……………....… [nom du promoteur du projet local] informera ……………………. [nom du promoteur privé] au plus tard cinq mois après la clôture du projet du déroulement global de celui-ci en traitant également les questions de la remise ou de la prise en charge du projet et en présentant ses idées concernant la poursuite du projet.

8.
Droit de regard

Après concertation avec ……………....… [nom du promoteur du projet local], ……………………. [nom du promoteur privé] pourra à tout moment se rendre sur les lieux du projet, demander des informations et consulter les livres comptables et pièces justificatives. Le même droit est conféré aux collaborateurs du Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement, à ceux de la Cour fédérale des Comptes ainsi qu’à Engagement Global gGmbH. 
9.
Suspension ou demande de remboursement des fonds

……………………. [nom du promoteur privé] pourra suspendre le versement des fonds et réclamer le remboursement des sommes payées, dans le cas où :
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les conditions préalables à la conclusion du présent accord se révèleraient caduques a posteriori ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
il existerait des paiements excédentaires ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les informations motivant la subvention s'avéreraient incomplètes ou incorrectes ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les fonds ne seraient pas utilisés conformément au présent accord ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les fonds versés n'auraient pas été utilisés au cours de la période convenue pour le règlement des obligations venues à échéance ;
SYMBOL 150 \f "Times New Roman" \s 12 \h
les obligations contractées en matière de comptabilité, de rapport financier ou d'informations ne seraient pas remplies dans les délais convenus.

……………………. [nom du promoteur privé] pourra par ailleurs demander des intérêts à hauteur de  ...%
 pour l’année, à compter de la date de la demande de remboursement.

10.
Droit de résiliation

……………………. [nom du promoteur privé] se réserve le droit de résilier le présent accord avec effet d'avenir dans le cas où il estime que l'objectif visé par le projet n'est pas réalisable.

11.
Entrée en vigueur, modifications

Le présent accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les représentants, habilités à cet effet, des deux parties contractantes. 
L’accord de projet ne peut être modifié que par écrit.

………………….,
 ……………….




…………………..….,
………………….

lieu




 date








lieu, 





     date

…………………………








…………………………




signature













signature
……….…. [nom du promoteur privé]




……………… [nom du promoteur du projet local]
Annexes au présent accord de projet :
Annexe 1:
Modèle de plan de financement

Annexe 2:
Exigences du rapport financier du projet établi par des experts-comptables indépendants (cf. aussi Point IV « Décompte du projet par un expert-comptable agréé » des Directives en matière de subvention de projets et de programmes d’importance pour le développement réalisés par des promoteurs privés allemands (chapitre 2302 titre 687 76) prenant effet le 01/01/2016)
Annexe 3 :
Modèle de paragraphe à intégrer à l’accord de projet quant aux fonds de crédit,
dans la mesure où un tel fonds fait partie intégrante du projet

Annex 1

Modèle de plan de financement :

Plan de financement (en €) pour l'/les année/s 20... - 20..
Projet ……………………………………………....

	1.1.

	Dépenses
	Total
(en monnaie nationale)
	Total

(EUR)
	

	1.1.1

	Investissements
	     
	     
	

	1.1.1.1.
	     
	     
	     
	

	1.1.1.2
	     
	     
	     
	

	1.1.1.3
	     
	     
	     
	

	1.1.1.4
	     
	     
	     
	

	1.1.2
	Charges d’exploitation3
	     
	     
	

	1.1.2.1
	     
	     
	     
	

	1.1.2.2
	     
	     
	     
	

	1.1.2.3
	     
	     
	     
	

	1.1.2.4
	     
	     
	     
	

	1.1.3
	Personnel4
	     
	     
	

	1.1.3.1
	     
	     
	     
	

	1.1.3.2
	     
	     
	     
	

	1.1.3.3
	     
	     
	     
	

	1.1.3.4
	     
	     
	     
	

	1.1.4
	Évaluation ou étude5
	     
	     
	

	
	
	
	
	

	
	Dépenses effectuées au titre du projet (prévision)
	     
	     
	

	1.1.5
	Réserve financière

pour la couverture de dépenses additionnelles imprévues (jusqu’à 3,5 % des dépenses effectuées au titre du projet)
	     
	     
	

	
	
	
	
	

	
	Total des dépenses
	     
	     
	


	1.2.
	Recettes
	
	
	
	
	

	
	

	
	
	20..  
	20..  
	20..  
	20..  
	Total

	1.2.1
	Apports personnels du 
promoteur privé
	     
	     
	     
	     
	     

	1.2.2 
	Apports personnels du promoteur du projet local, du groupe cible et/ou d’autres institutions
	     
	     
	     
	     
	     

	1.2.3
	Autres recettes (par ex. : intérêts, produits de ventes)
	     
	     
	     
	     
	     

	1.2.4 
	Contributions financières

du BMZ/participation 

d’Engagement Global gGmbH


	     
	     
	     
	     
	     

	Total des recettes (par exercice)
	     
	     
	     
	     
	     


Taux d’échange :
1 euro = …

Annexe 2

Exigences du rapport financier du projet par des experts-comptables indépendants
1.
L'expert-comptable indépendant doit agencer ses rapports d'expertise conformément aux indications chiffrées selon le plan de rapport financier en précisant les mandats et les documents reçus au sujet des obligations d’utilisation qui ont été à la base de son examen. Les idées principales (notamment les constatations) et les rapports d’examen finaux (voir Point 3) doivent cependant être traduits en allemand (non certifiés). Cette traduction et l’évaluation du rapport d’expertise pourront être jointes au rapport des pièces justificatives d’utilisation.
2.
Si les résultats réels diffèrent de plus de 30 % des prévisions établies, il sera nécessaire de fournir une explication particulière à moins que l'approbation du Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (BMZ) ait été obtenue auparavant.

3.
Le rapport définitif émanant de la vérification doit contenir les éléments suivants (exigence minimale):
Nous certifions par la présente que nous avons vérifié le rapport financier de (nom du promoteur du projet local) concernant le financement du projet (nom du projet) sur la base des obligations d'utilisation des fonds accordés indiquées ci-après: 
(énumération des mandats et documents relatifs). 
Nous avons à cette fin examiné les livres comptables et les pièces justificatives. 
Notre vérification a abouti aux conclusions suivantes :

1. Les recettes et dépenses sont dûment documentées par des pièces justificatives.

2. Les dépenses documentées sont conformes à la demande et à l’octroi et correspondent aux finalités stipulées par la requête de projet approuvée et par le plan de financement. Les éventuelles divergences font l'objet d'explications spécifiques.

3. En ce qui concerne les recettes attestées, comptabilisées comme apports personnels de l’organisme promoteur du projet, du groupe cible et/ou d’autres institutions dans le pays partenaire concerné, il doit être fait état de leur montant et de leur origine.

4. Les conditions imposées par le bailleur de fonds énumérées dans l’accord de projet ont été respectées (n'ont pas été respectées dans les cas indiqués ci-après).

5. Particularités.
Décompte chiffré

N°. du projet : ..............

Preuve d’utilisation

Décompte pour les exercices budgétaires 20.. à 20..

Date de clôture :..................20..

	1.1
	Dépenses
	Dépenses prévues selon le plan de 

financement du

       [date]
	Dépenses réelles
	Écart entre les
dépenses réelles

et les prévisions



	
	
	en monnaie nationale
	en monnaie nationale
	– en % –

	1.1.1
	Investissements
	     
	     
	     

	1.1.1.1.
	
	     
	     
	     

	1.1.1.2
	
	     
	     
	     

	1.1.1.3
	
	     
	     
	     

	1.1.1.4
	
	     
	     
	     

	1.1.2
	Charges d’exploitation
	     
	     
	     

	1.1.2.1
	
	     
	     
	     

	1.1.2.2
	
	     
	     
	     

	1.1.2.3
	
	     
	     
	     

	1.1.2.4
	
	     
	     
	     

	1.1.3
	Personnel
	     
	     
	     

	1.1.3.1
	
	     
	     
	     

	1.1.3.2
	
	     
	     
	     

	1.1.3.3
	
	     
	     
	     

	1.1.3.4
	
	     
	     
	     

	1.1.4
	Évaluation ou étude
	     
	     
	     

	
	
	
	
	

	
	Dépenses effectuées au titre du projet
	     
	     
	     

	1.1.5
	Réserve financière (prévisions seulement)

	     
	———
	

	
	Total des dépenses
	     
	     
	     


	1.2.
	Receipts
	Recettes prévues par le plan de 

financement du

       [date]
	Recettes réelles
	Écart entre les

prévisions 

recettes réelles 

	
	
	en monnaie nationale
	en monnaie nationale
	– en % –

	1.2.1
	Contributions financières

du BMZ et apports personnels du promoteur privé
	     
	     
	     

	1.2.2
	Apports personnels du promoteur du projet local, 

du groupe cible

et/ou d’autres institutions

dans le pays en voie de développement
	     
	     
	     

	1.2.3
	Recettes additionnelles

(par ex.: intérêts, produits

de ventes)
	     
	     
	     

	
	Total des recettes
	     
	     
	     


	1.3

	Clôture faite le .....
	     
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	– en monnaie nationale–
	

	
	Total des recettes
	
	
	     
	

	
	Total des dépenses
	
	./.
	     
	

	
	Solde 
	
	
	     
	

	
	
	
	
	
	

	
	Excédent de dépenses6
	
	
	     
	


Le soussigné confirme qu’en dehors des recettes susvisées, aucun autre fond n’était disponible pour financer le projet. Il confirme par ailleurs que les dépenses indiquées étaient nécessaires, que les fonds alloués ont été utilisés de façon efficace et économe et que les indications fournies correspondent aux livres de compte et pièces justificatives présentés. 

…………………..
.………………..
(lieu)
(date)

…………………
(signature)

Annexe 3
Modèle de paragraphe à intégrer à l’accord de projet quant aux fonds de crédit, 
dans la mesure où un tel fonds fait partie intégrante du projet
· Fonds de crédit 

Les périodes d’utilisation exclusive visées au Point 6 du présent accord modèle sont applicables, de manière analogue, aux fonds de crédit.

La mise en œuvre du fonds de crédit ainsi que l’octroi des crédits et leur utilisation aux fins convenues doivent être réglés par contrat. ……………....… [nom du promoteur du projet local] assure que l’utilisation des fonds se fera exclusivement aux fins définies par la requête de subvention. ……………....… [nom du promoteur du projet local] est tenu de prouver, pendant la période d’engagement, la bonne utilisation des fonds, étant entendu qu’il établira ses comptes sur la base de la première utilisation des fonds. Seules les pièces justificatives qui documentent l’achat concrètement effectué seront acceptées comme preuves juridiques  (par ex. achat de matériel). 

Les reversements, intérêts et éventuellement les taxes doivent être comptabilisés sur un compte spécial. Les fonds reversés peuvent être réutilisés ; toute autre utilisation n’est possible  qu’après avoir consulté ……………………. [nom du promoteur privé]. Un rapport sur la mise en œuvre et l’évolution du fonds de crédit doit être présenté le 31 mars de chaque année. 

�	


� 	Le taux d’intérêt sera de 5 % supérieur au taux de base en vigueur.


3	À annoter par répartition en annuité.


4	À annoter par répartition en traitement annuel par employé/e. 


5	


6 	





12

